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quatre emplois de contrôleur général des 
dt extérieurs de la police nationale 
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Ministère de l’intérieur, 
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Ministère de la justice. 


Releré des séquestres prononcés en consé- 
quence d'une mesure de sûreté géné- 
rale et qui ont été confiés à J'adminis- 
{ration des domaines conformément à la 
loi du 5 octobre 1940 (p. 175 & à 497 a). 


Ministère de l'agriculture et du ravitaillement 
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l'éducation nationale (commissariat gé- 
néra! à l'éducation générale et aux 
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l'adminis- 
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Secrétariat d'Etat aux communications, 


Décret n° 1081 du 9 avril 1942 portant rema- 
niement des surtaxes locales temporaires 
insbütuées par le décret du ?2 mars 1931 
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Port-Vendres (p. 1859). 
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la profession d'agent d'affaires au Togo 
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Secrétariat d'Etat à la santé. 
Décret n° 1312 du 16 mai 1952 relatif à la pro- 


rogation du tarif de la taxe de séjour 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS Journal sera put 
DÉCRETS, ARRÊTÉS Fait à Vichy, le 15 mai +" ; 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION & CIRCULAIRES PH, PÉTAX, { 

‘Avis de concours pour l'emploi d'ingénieur de France, che! de l'Ett 


élève de l'aéronautique (p. 1860). 
- Le ministre secrétaire d'Etat 


à t'éducation nationale, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ABEL BONNARD, 
rss Le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
L O S PIERRE CATHALA, 
im. L'exequalur a élé accordé à M. Henri Rus- | Décret n° 1426 du 15 mai 1942 modifiant le 
LOI n° 350 du 8 1942 relative à lim terho!z, consui de la Confédération suisse à décret du 12 novembre 1949 relatif aux ser. 
putation définitive de diverses opérations | Toulouse, avec juridiction sur les départements | vices extérieurs da l'éducation générale et 
afférentes à des déficits ou débets résul- | suivanis: Ariège, Aveyron, Gers, Iaute-Ga- des sports. j 
tant de faits de guerre ronne, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne, Dordogne, 
nt Lot-et-Garônne, Hautes-Pyrénées, Basses-Py- 
rénées (en partie), Gironde (en partie), Lan- Nous, Maréchal de France, chet de l'E 


| des (en partie) et Charente (en partie), ainsi | francais, 
Nous, Maréchal de France, chef de l’Etai que les vallées d'Andorre. 
Vu la loi du 12 novembre 1940 portant orga- 
nisation des services extérieurs du ésecréta. 


Décrétons : MINISTÈRE CULTURE 
Art. es IV Ser- sariat général à l'éducation générale et 
vices spéciaux du Trésor, un compte in- ET DU RAVITAILLEMENT sports) : _ x 
titulé : Dépenses provenant de l'apurement Vu le décret du 12 novembre 1910 relaiit ] 
des débets résultant de faits de guerre. - = services exlérieurs de l'éducation géné. a 
Art. 2 — Au débit du compte prévu à Délégations de Signature. rale et des sporis, € 
l'article 1* de la loi, sera Décrétons : 
le montant des décharges de responsabihté 
qui pourraient être Rectificalif au Journal officiel du mai 1942: Art. — L'arlicie 1°" du décret du 12 
Ne faits de guerre surveous depuis Je | Pise 1718, fre colonne, aux articles 4er ct 2 vembre 1910 relatif aux services extérieurs de 
de l'arrêté du 27 avril 4942, au lieu de: « or- | l'éducation générale et des sports est ainsi 
1°" septembre 1959. donnances diverses de payement, de versement | Modifié : 
Art. 3. — Le présent décret sera publié | ou de délégation », il faut lire: « ordonnances À « Ji. — :nspecteur de l'éducation générale et 
au Journal ofliciel et exécwié comme loi Hu: de payement, de virement ou de déi- des sports: 


d: l'Etat. 
« classe 30.000 J0.0N,. 
it à Vichy, le 8 mars 1942. 
Fait à Vichy, le 8 mars k « Les inspecteurs satisfaisant aux conditions 
PH. PÉTAIN, délinies par un arrêté econcerté entre le minis- 

tre secré!aire d'Etat à l'éducation nationale et 


Par le Maréchal de France, chef de T'Elat | MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | 1e ministre secrétaire d'Etat aux finances pe 


vent recevoir, en outre, une prime de technk 


français : 
Décret n° 1425 du 15 mai 1942 relatif aux ser- | d'un maximum annuel de 10.000 ! 
vices extérieurs de l'éducation générale et | Inspecteur adjoint de l'éducation | 
+ © +— des sports. générale el des sports: 
« . L L LL L 0:10 . L L 
0 21 mai 1942 portant création te ” va Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Etat à 
LOI é Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | nationale et aux finances sont à 
de quatre emplois de contrôleur général | français, chargés, chacun en ce qui le concerne, de à 
des services extérieurs de la police natio- Sur le rapport des ministres secrétaires | i’xécution du présent décret, qui sera punk 
nale. d'Etat à l'éducation nationale et aux finances, | #u Journal ofJiciel de l'Elat francais. 
Vu la Joi du 44 avril 1924 fixant le régime | Fait à Vichy, le 15 mai 1912. . 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat Particle PH. PÉTAIN. 
français 30 juin 1934: Par le Maréchal d l'Etat 
sas, juin 1931; ar le Maréci al de France, chef d2 l'Eta : 
Le conseil des ministres entendu, Vu la loi du 12 novembre 4940 portant orga- français : à 
nisation des services extérieurs du secréta- | Le ministre secrétaire d'Etat 
Décrétons : riat d'Etat à l'instruction publique ‘commis- à l'éducation nationale, 
sl sariat général à l'éducation générale et aux ABEL BONNARD, { 
Art. 4e, — Il est créé au secrétariat | SPOrts); , Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, | 
d'Etat à l'intérieur (secrétariat général | Vu le décret du 12 novembre 1940 relalif PIERRE CATHAÏA. c 
à- | aux services extérieurs de l'éducation géné- 
pour la police) quatre emplois de contr role des 
leur général des services extérieurs de | 
‘ police Vu le décret no 1426, du 15 mai 1912, mcdi- 4 
] : .. | fiant le décret du 12 novembre 1940 précité; Décret n° 1427 du 15 mai 1942 fixant les In Û 
Art, 2. — Le nrésent décret sera publié Le conseil d'Etat entendu, demnités de direction des centres de forma- 
au Journal officiel et exécuté comme joi tion des cadres du ministère de l'éducation 
de l'Etat, Décrétons : & nationale (commissariat général à l’éduca- 
ai ie i É tion générale et aux sports). 
Fait à Vichy, le 21 mai 1942 Art. 4er, — Entre en compte dans Je calcul , ) À 
PH. PÉTAIN. de la pension et est soumise à retenue dans 
par le Maréchal de France, chef de l'Etat | Qu 14 avril 442 modifié par le décret qu | ous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 30 juin 1924, l'indemnité dite « prime de tech- | "7%" 
Le che] du Gouvernement, nicité » instituée par l'article {+ du décret | Vu la loi du 21 mars 1941 portant créalion 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur du 12 novembre 1940 relatif aux services exté- | ‘les cenires de formation des cadres du secré- 
‘éducati tariat d'Etat à l'éducation nationale et à la 
PIERRE LAVAL rieurs de l'éducation générale et des sports Le nale 1 
Bts tel qu'il a été modifié par le décret ne 1426 | jeunesse (commissariat général à l'éducation 
Le ministre secrétaire d'Etat | du 15 mai 1942. 
4 ue 
mt genres Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Etat à | Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elat 
. l'éducation nationale et aux finances sent | aux finances et du ministre secrétaire d'Etat À 


+ © à chargés, chacun en ce qui le concerne, de | l'éducation nationale, 
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Décrélons : £ Personnel enseignant du commissariat général à l'éducation générale et aux spots. 


urt, 4er, — L'articie 3 du décret du 15 juillet 
pit est modifié ainsi qu’il suit: 
« L'indemnité de direction du centre natio- 
pal d'éducation générale et des sports: 


échelon. 7.000 fr, 
3° éc 8.000 
échelON. 9.000 
0.000 » 


« Indemnité de direction de chacun des trois 
éablissements du centre national d'éducation 
générale et des sports: 


« échelON. 6.000 fr, 
« 29 8.000 

« Lor échelon. . 9.000 


« Indemnité de direction des centres régio- 
naux d'éducation générale et sportive: 


« échelon. 2 7.000 

« {er 8.000 », 


Art. 2. — L'article 4 du décret du 15 juillet 
4911 est modifié aiasi qu'il suit: 


« 4e ÉéchelON. 2,500 fr. 
« 3% ÉéChElON. 3,000 
« > éc helon. 3.900 
{er échelons ss 4.000 », 


Art, 3, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
© +- 
Décret no 1428 du 15 mai 1942 relatif aux 


traitements du personnel enseignant l'édu- 
cation physique et sportive, 


Maréchal de France, chef de l'Elat 
rançais, 

Vu le 4 cret du 12 novembre 1940; 

Vu le déeret du 15 juillet 1941; 

Vu le décret du 19 mars 1942: 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Les traitements du personnel 
enseignant du commissariat général à l’édu- 
cation générale, et aux sports (centres de for- 
mation et établissements d'enseignement) 
sont fixés conformément au tableau annexé 
au décret. 


Art, 2, — Une indemnité de fonclion non 
soumise à retenue pour pension civile est at- 
tribuée à ce personnel. 

En ce qui concerne le personnel féminin, 
ceile indemnité est allouée aux célibataires, 
aux femmes mariées lorsque le ménage a au 
Moins trois enfants à charge et aux femmes 
ayant la qualité de chef de famille telle qu’elle 
est définie par le code de la famille. 

Art, 3, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

crel, qui aura effet du {er avril 1942 et sera 
publié au Journal ofliciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONYARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALAs 


d 


(Centres de formation et établissements d'enseignement.) 


CATEGORIE 


I. — Censeur du centre national... 


II, — Professeurs du centre national.,,,.,,,,ss 


IT, — Professeurs d'éducation physique et 
sportive : 

b) Centres régionaux. 


IV. — Professeurs d'éducation physique et 
sportive: Seine, Seinc-ct-Oise..... 


V. — Professeurs d'éducation physique et 
sportive : 

Départements 

Lycées 


VI. — Professeurs d'éducation physique el! 
sportive, départements : 
a) Collèges dassiques et modernes...... 
b) Etablissements de 


VIL — Moniteurs chefs d'éducation physique 
et sportive: 

a) Centre national. 

b) Seine, 


— Monileurs chefs d'éduation phys 
et sportive: départements. 


IX. — Moniteurs d'éducation physique et, 
sporlive : 
a) Centre 
b) Seine, Seine-et-Oise, 


X. — Moniteurs d'éducation physique et spor- 


INDEMNITÉS 
CLASSE TRAITEMENTS de 
fonctions. 
francs. francs. 
50.000 » 5.000 » 
2a 46.00 » 5.000 » 
42.000 » 1.000 » 
4e 38.000 » 1.000 » 
Hi 34.000 » 3.000 » 
4re 60.000 » (1) 6.000 » 
2e 56.000 » 6.000 » 
52,000 » 5.000 » 
4e 48.000 » 5.000 
pe 41.000 » 4.000 » 
Ge 40.000 » 4.000 » 
16.000 
99 42,000 » 
28.000 » 
354.000 » 
30.000 » 
26.000 » 
{re 46.000 » 5.000 
Je 42,000 » 1.000) » 
20 25.00) » 1.000 » 
4e 31.000 » 4.000 » 
re 20.000 » 1.000 » 
6e 26.000 » 2.000 » 
4ra 10.000 » 1.000 
928 26.000 » 1.000 » 
z 32.0) » 3.000 » 
4e 28.000 » 3.000 » 
re 91.000 » 2 00 » 
Go 20,000 » 2,000 » 
{ro 26.100 # 4.000 » 
33.000 » » 
Do » » 
Lo 26.200 » 1.00) » 
5° 22,800 » 2,000 » 
Ge 19.100 » « 2.000 » 
© 326.100 » 1.000 
4" 3.00) » 3,000 
9e » 3.00) » 
2e 26.200 » 2.00 » 
4e » 2,000 » 
5e 19.40) » 2,000 
I. €, 29 000 » 3.000 » 
{re 28.200 » 3.000 » 
2° 24.800 » 3.000 » 
21.400 » 2.000 » 
4e 15.000 » 2.0 » 
5e 16.000 » 2,000 » 
H. C. 26.000 » 2,100 » 
1re 25.000 » 2,100 » 
Je 21.000 » 2.100 » 
49.000 » >,100 » 
4° 17.000 » 2100 » 
ge 45.000 » 2,100 » 
H. C. 23.000 » 2,100 » 
20.240) » 2,100 » 
2e 18.500 » 2,100 » 
16.500 » 2,100 » 
4 14.500 » 2,100 » 
5° 12.500 » 2.100 » 


(4) L'inderanité prévue pour ces professeurs par le décret du 15 juillet 1944, article 5, est 


supprimée. 


(2) Les intéressés percevront la prime d'enseignement instituée par le décret du 15 juil+ 


let 1941, 


— 


Décret n° 1429 du 15 mai 1942 relatif au trai- 
tement du personnel du corps des insnec- 
teurs du commissariat général à l'éducation 
générale et aux sports. 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Elat 


français, 
Vu le décret du 12 novembre 1940; 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etaë 
à l'éducation nalionale, 


Décrétons: 

Art. fer, — Les traitements du personnei du 
corps des inspe:teurs du commissariat géné- 
ral à l'éducation générale et aux spor's sont 
tixés conformément au tableau annexé au prés 
sent décret, 


— | 

À 
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Ÿ Art. 2, — Une indemnité de fonction nôn 
soumise" à réteñué pour penéien cst 
attribuée à ce personnel. 
En ce qui concerne le personnel féminin, 
teite inderanité est allouée aux célibataires, 
"aux femmes mariées lorsque le ménage a au 
moins trois enfants à charge, et aux femmes 
ayant la qualité de chef de famiile telle 
qu'elle est définie par le code de la famille. 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Etat aux 
finances et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui aura effet le 1er avril 1942 et sera 
publié au Journal ofliciel. 
Fait à Vichy, le 15 mai 1992. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Personnel d'inspection du commissariat général à l'éducation générale et aux sports. 


INDEMXITES 
CATEGORIE CLASSE TRAITEMENTS de 
fonctions. 
francs. francs. 
Inspecteurs généraux de l'éducation générale 2 (D 22 
4re (1) 80.060 » 42.000 » 
Inspecteurs principaux de j'éducation générale 2e 75.000 » 41.000 » 
4e 65.000 » 8.000 » 
{re (1) 62.000 » 8.000 » 
2e 55.600 » 8.000 » 
lmspecteurs de l'éducation générale et des } 3e 49.200 » 5.000 » 
sports, en résiden’e à Paris et à Versailles. 4e 42,800 » 5.000 » 
ne 36.400 » 3.000 » 
20.000 » 3.000 » 
re 4) 50. » 5.000 » 
2e 46.000 » 5.000 » 
inspecteurs de l'éducation générale et des . ge 42,000 » 4.000 » 
sports des Je ÿ8. » 4.000 » 
fe 34.000 » 3.000 » 
La 20.000 » 5.000 » 
Inspec'eurs adjoints de l'éducation générale et 
des sports: » | 3.000 
1e Seine, Seine-et-Oise.….…. A 2: 
5e 27.000 » 3.000 » 
6e 53.000 » 3.000 » 
{re 46.000 » 1.000 » 
42.000 » » 
20 Départements 4e 24.000 » 4.000 » 
Ge 3.000 3.000 » 
6° 26.009 » 3.000 » 
(1) Traitements fixés par décret du 12 novembre 1940. 
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 


Décret n° 1518 du 21 mai 1942 portant fixa- 
ve traitement (école normale supé- 
rieure). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du minis're secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 

Vu la loi du 51 décembre 1941 portant fixa- 
tion du budget général de l'exer’ice 1942, 


Décrétons: 
Art, Aer, — Les traitements et les claises 
ällachés à l'emploi de chef de travaux à 


l'école normale supérieure créé par la loi 
de finances du 31 décembre 1941, sont fixés 
ainsi qu'il suil: 


Art. 2. — Le traitement fixé par le présent 
décret est exclusif dé tonte gratifitation. Au- 
cune indemnité ou avantage accessoire, de 
quelque nature que ce soit, ne peut être at- 
-tribué au chef de travaux que dans les li- 
miles et conditions fixées par un arrêté por- 
tant la signature du ministre secrétaire d'Etat 
au finances et publié au Journal officiel. 


finances et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
7] décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 21 mai 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le’ ministre Secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux jinances, 
PIERRE CATHALA, 


—+ 


Décret n° 1519 du 21 mai 1942 portant fixa- 
tion des cadres du service des eaux de Ver- 
sailles, Marly et Saint-Cloud. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 fuin 1909 portant fixa- 
tion des cadres du personnel du service des 
eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud, modi- 
fé par les décrets des 19 mars 1920, 30 mars 


1922, 17 août 1928, 2 Juillet 19% 
1985" et 3 Juin 4990; » 20 oc 
Ju la loi de finances en dale du 31 
r la proposition du ministre $ 
d'Etat aux finances et du ministre pe 
d'Etat à l'éducation nationale, 


Décrétons : 


Art. fer, — L'article 1e du décret y y 
juin 1909 modifié est abrogé et remplacé pi 
les dispositions suivantes: 

« Les cadres du personnel du service de 
eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud con, 
prennenl: 

-« Un directeur; 

« Un ingénieur adjoint au directeur; 

« Quatre inspecteurs; 

« Cinq sous-inspecleurs; 

« Deux dessinateurs; 

« Un commis d'ordre et de complabïilé; 

« Trois chefs ouvriers; 

« Cinq sous-chefs ouvriers; 

« Quatorze ouvriers; 

u Six vérificateurs contrôleurs; 

« Trois gardes des eaux; 

« Deux gardiens de bureau », 

Art, 2. — Ces dispositions auront effet 4 
compler du 4er janvier 1942. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d’'Elat aur 
finances ct le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel, 

Fail à Vichy, le 21 mai 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eit 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le ministre secrétaire d'Elal aux [inances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 1520 du 21 mai 1942 instituant du 
mesures transitoires pour la titularisatin 


en qualité de professeurs de oœollège de 
licenciés délégués par arrêté ministériel, 


Nous, Maréchal de France, chef do 
français, 

Vu le décret du 8 janvier 1935; 

Vu le décret du 31 décembre 1941 fixant 
le régime administratif des collèges; 

Vu la ki du 19 juillet 1941 et le décrl 


‘du 10 août 1941 pris en application de ladi® 


loi; 
Sur le rapport du ministre secrélaire d'Eli 
à l'éducation nalionale, 


Décrétons: 

Art. fer, — A titre transiloire, les licenciés 
délégués dans les fonetions de professeur de 
lyrée ou de collège par arrêté ministériel an 
térieur à la date du présent décret pourron, 
s'ils rempiissent les conditions fixée: par 
décret susvisé du 8 janvier 1995, être titu- 
risés en qualilé de professeurs de collège «1 
proposition motivée du recteur et après avs 
de l'inspection générale. 

Art. 2. — Les licenciés visés à l'article pré- 
cédent qui n'auront pas obtenu leur tilus- 
risation après trois ans de délégation ne pour 
ront êlre nommés professeurs de collège que 
s'ils obtiennent Le certificat d’apiitude à 
seignement dans les collèges. 

Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Elat 
l'éducation nationale est chargé de l'exéci 
tion du présent décret, qui sera publié ai 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 mai 1912. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eul 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale, 

ABEL BONNARD. 
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 15 août 1951 relatif à J’en- 
scignement dans les classes primaires et Clé- 
mentaires des lycées et collèges; 

Vu le décret du 5 octobre 191 relatif au cer- 
iticat d'aptitude au professorat des classes 
élémentaires des lycées de garçons et de jeu- 


iles, 
du 49 juillet 1941 et l'arrêté du 


üt 1941 pris en application de ladité loi; 
le rapport du mistre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 


Décrétons : 


art. 4er, — L'article 3 du décret susvisé du . 
5 oclobre 1944 est complété par Ja disposition 
suivante qui s’insère immédiatement avant 
l'article 4 dudit décret : 

« Des professeurs agrégés de l’enseignement 
secondaire en exercice peuvent être adjoints 
au jury pour la correction des épreuves écrites 
si le nombre des candidats l’exigé ». 

art. 2. — Le ministre secrétaire d'Elat à 
l'éducation nationale est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel. 

Fait à Vichy, le 21 mai 1942. 

PH. PÉTAIS. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


Admission à l'école normale supérieure 
et bourses de licence (garçons). 


Reclificatif au..Journal Au 11 mars 
1942: page 991, ligne, au lieu de: « mardi 
juin, de huit à quatorze hetres-», lire: 
«mardi 9 juin, de huit à douze heures ». 


Comité national des sports. 


Par arrèlé du 19 mai.1942, M. Charles Denis, 
secrétaire général du comilé nalional des 
sports, a été nommé directeur du comilé na- 
lional des sports. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 18 mai 1942, MM. Bois- 
son (Jean), Bonhery (Pierre), Rachou (Henri), 
Ratouis (Philippe), Renard (Pierre), Rolland 
(Lucien) et Toiron (Jean), rédacteurs stagiai- 
res à l'administration centrale, sont titularisés 
dans leur emploi, à compter du 16 avril 1942. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Alstrie, — Déçorot n° 1349 du 3 mai 1942 por- 
tant institution de la police d'Etat dans les 
villes de Blida, Kouba, Bougie et Sétif. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'arrêté des consuls du 3 
an IX et Ja loi du 10 juin 1853: 

Vu Ja loi du 19 décembre 1900 créant le 
budget de l'Algérie et instituant la procé- 


brumaire 


_ relative à l'établissement de ce bud- 


Vu la loi municipale du 5 avril 1884 et Jes 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 30 juillet 4937 et nolam- 
ment l’article 5 de ce texte relalif à l'insti- 
tution de la police d'Etat dans Jes communes 
d'Algérie dont la population totale excède 
10.000 habitants ; 


Sur la praposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrélaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Décrétons: 


Art. fer, — Dans Jes communes de Blida, 
Kouba, Sétif et Bougie, les prélets des dépar- 
tements d'Alger et de Constantine exerceront, 
par extension de l’arlicle 104 et sous réserve 
de l'application de l'article 105 de Ja loi du 
avrit 1884; les attributions dé volues-au préfet 
de poice par l'arrêté du 3 brumaire, an IX, 
et la loi du 10 juin 1853 en ce qui concerne 
la police des communes suburbaines du dépar- 
tement de la Seine. 


Art. 2. — Les dépenses de toute nature occa- 
sionnées par le fonctionnement de la police 
de cette commune seront inscrites en totalité 
au budget de l'Algérie. 

Sur le montant de la dépense totale, éva- 
luée par commune et par exercice, chacune 
desdites collectivités remboursera à l'Algérie: 
en premier lieu, une somme égale au mon- 
des dépenses ordinaires de police effec- 
luées par elle pendant l'exercice en cours, 
lors de l'application du. présent décret: en 
second lieu, la moitié du surplus, 

Art. 3. — Tous les agents en fonclion dans 
les communes précitées, à la date du présent 
décret, resteront placés sous le régime des 
retraites auquel ils sont actuellement soumis, 
les communes continuant à supporter pour 
elles l'entière charge des dépenses aflérentes 
à Ja eonstitulion de leur pension de re- 
traite, 

Le régime des retraites des agents nommés 

postérieurement sera fixé par décret. 
4. — Les cadres du personnel. ainsi 
que le montant des dépenses formant le con- 
lüingent fixe feront l'objet d'arrélés du £gou- 
verneur général de l'Algérie. 

Art. 5. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à flinlérieur, est 
chargé de l'exérulion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Elat 
français et inséré au Journal ofJiciel de l'AI- 
gérie. 

Fait à Vichy, le 3 mai 1952. 

PH, PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
. Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Contrôleurs généraux de police. 


Par arrélé en dale du 21 mai 19:32 sont 
nommés contrôleurs généraux de 2e clasec des 
services exlérieurs de la poiice nationale jes 
commissaires divisionnaires dont Jes noms 
suiveni : 

M. Démartini (Prothès), en remplacement 
de M. Buffet. 

M. Delsahut (Georges) (poste créé). 

M. Biget (Albert) (poste créé). 

M. Jean (Sylvain) (poste créé). 

M. Coup'et (Louis) (poste créé). 

Cette mesure aura effect à compiler du 


21 mai 1952. 
+e+ 


inspecteurs de police. 


Par arrélé en date du 15 mai 1952, M. Pe- 
caslaings (Pierre), inspecteur stagiaire de Ja 
police nationale, est placé dans la position 
prévue par l’article {er de la loi du 17 juillet 
1910 et bénéficiera, en conséquence, des dis- 
positions de l’article & de ladite loi, à compter 
du 16 mai 1942. 

&— 


Médaille d'honneur des épidémies (Algérie) 


Par arrêté en cale du 22 mai 192, la mé- 
daille d'honneur des épidémies a été accordée, 
& titre posthume, aux personnes ci-après dé- 
signées : 

M. le caïd Kherbichat Ahmed ben Moham- 
med, du douar Khémis (commune mixte de 
Marnia), département d'Oran. 

Mlle Floret (Denise), servante de salle à 
l'hôpital civil, de Mustapha (département 
d'Alger). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Transtert de crédits. 


Additif au Journal officiel du 22 mat 1942, 
age 1847, états À et B à insérer en annexe de 
‘arrêté du 18 mai 1942: 


Eratr À. — Tableau, par chapitre, des crédits 
annulés sur l'exercice 1942 au titre du bud- 
get de l'aviation. 


| 
r, 2 
2 DÉSIGNATION 
z 
francs. 
TITRE ler 
BUDGFT ORDINAIRE 
Aviation. 
— Matériel et 
lunctionnement des ser- 
vices. 
33 (Frais de fonctionnement des 
services extérieurs de l'ar- 
OST 2 500.000 
Frais de déplacement et de 
transport du personnel de 
l'armée de l'air........…. 2.000.000 
(Service de santé mililaire.. 96.742.800 
39 IJustice militaire, — Servi- 
ces pénitentiaires.....,... 350.000 
42 Habillement ct campement. 
— Couchage et ameuble- 
ment, — Chauffage et 
éclairage 2.500.090 
Total pour l'état A... !25.092.800 


Erar B. — Tableau, par chapitre, des crédits 
ouverts sur l'exercice 1912 au titre du bud- 
get de la querre. 


A 
D des services. 
% 
francs. 
TITRE Ier 
BUDGEr ONDIXAINE 
Guerre. 
partie. — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. 
A. — Entrelien 
des personnels, 
91 IService de santé........ 16.712.800 
B. — Entretien des 
32 [Transports ............. 8.000.000 
33 lJustice militaire — Prisons À 
250.000 
Tolal pour l'élat B....!25.092.800 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire, 


Par arrêtés du 47 avril 4942, les arrêtés sul- 


vants, portant inscriptions aux tableaux spé- 
ciaux de la Légion d'honneur et de la médaiile 
militaire ont été annulés en ce qui concerne 
les militaires désignés ci-après : 
Arrêté du 3 avril 1941, 
(Pour commandeur.) 
Lano (Maurice), chef d’escadron, du 169 rég. 
d'artillerie. 
Arrêté du 28 novembre 1941. 
(Pour oflicier.) 
Gueydon (Louis), capitaine, du 18 groupe 
de reconnaissance de corps d'armée. 
Arrêté du 23 février 1942. 
(Médaille militaire.) 
Cauchois (Julien), soldat au 23%6° rég. d’in- 


fanterie. 
— + ee 


Par arrêté du 17 avril 1942, est rayé du ta- 
bleau spécial de la médaille militaire, à 
compter du 20 juin 1910, l’ex-sergent-chef 
Giannesini (Jean-Baptiste), du 11° rég. d’infan- 
térie, inscrit audit tableau spécial par arrêté 
du 30 décembre 1939, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Organisation de l'administration centrale 
de la marine, 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat à la ma- 
rine, chef d'état-major des forces maritimes, 

Vu le décret du 31 janvier 1902 portant réor- 
ganisalion du personnel de l'administration 
centrale de la marine; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1902 pris pour l’appli- 
cation du décret susvisé, 


Arrête: 


Article unique. — Les paragraphes 1°, 2 et 
3 de l’article 33 de l'arrêté du 20 mai 1902 con- 
cernant l'organisation de l'administration cen- 
trale de la marine sont abrogés et remplacés 
par le texte suivant: 


« Les sous-directeurs, les chefs de bureau et 
les sous-chefs de bureau hors classe peuvent 
être placés ou maintenus, d'office ou sur leur 
demande agréée par le secrétaire d'Etat, en 
service délaché à la tête des bureaux mariti- 
mes de recrutement. 

« Ils restent maintenus sur la liste générale 
d'ancienneté et continuent à concourir pour 
l'avancement et l'octroi d’indemnités forfai- 
taires. Hs sont remplacés dans les cadres si 
Jes crédits le permettent. 

« La durée minimum du détachement cst de 
trois années pour ks sous-direcleurs et les 
chefs de bureau ». 


Fait à Vichy, le 16 mai 1942, 
Al AUPHAN, 


—+ 6 


Administration centrale. 


Par arrêtés en date dun 19 mai 1942 du contre- 
amiral, secrétaire d'Etat à la marine, ont été 
nommés : 


A l'emploi de sous-directeur. 


M. Teste (F.-A.-R.), chef de bureau hors 
en remplacement de M. Dieudonné, dé- 


M. Martin (G.-A.), chef de bureau hors 
classe, en remplacement de M. Teste, moin- 
tenu en service détaché à la tête du bureau 
daritime de recrutement de Toulon, 


A l'emploi de chef de bureau. 


M. Daumer (G.-E.), sous-chef de bureau 
hors classe, pour compter du 40 mars 1942, 
en remplacement de M. Rivière, détaché à 
l'administration centrale des finances. 

M. Barthe (G.-A.Æ.), souschef de bureau 
de re classe, pour compter du 20 mai 1942, 
en remplacement de M. Martin, promu à l’em- 
ploi dé sous-<directeur, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 1081 du 9 avril 1942 portant rema- 
niement des surtaxes locales temporaires ins- 
tituées par le décret du 22 mars 1931, en 
vue de l'amélioration de la gare de Dinan 
et de ses abords. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux com- 
munications et du ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 

Vu la loi du °%6 octobre 1897 sur les sur- 
taxes locales temporaires modifiée par les lois 
de finances des 17 avril 1906 (art. 64) et 31 dé- 
cembre 195 (art, 57) et les décrets des 28 dé- 
cembre 1926 et 44 juin 1938; 

Vu les lois des 5 avril 1834, 7 avril 4902 et 
15 novembre 1922 et le décret du 5 novembre” 
19% sur l’organisation municipale ; 

Vu le décret du 22 mars 1931 qui a autorisé 
la ville de Dinan (Côtes-du-Nord) à contrac- 
ter un emprunt de 4.043.100 fr. et l’adminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat à perce- 
voir, pendant trente ans, des surtaxes locales 
temporaires en vue de l'amélioration des 
de ;a gare de Dinan et de ses 
abords ; 

Vu Ja délibération du conseil municipal de 
Dinan en date du 30 avril 1%1, par laquelle 
cette assemblée a demandé Je rajustement 
des taux des surtaxes instituées par le décret 
susvisé du 22 mars 1931 et a confirmé les en- 
gagements d’usage de couvrir, au moyen de 
ses ressources propres, les nouvelles insuffi- 
sances qui pourraient se produire; 

Vu la proposition de remaniement de sur- 
taxes locales temporaires présentée par la 
Société nationale des chemins de fer français 
le 31 mai 1941; 

Vu les résultats de l'enquête à laquelle il a 
été procédé ; 

Vu les rapports et avis du service écono- 
mique de la direction générale des transports 
en date du fer juillet 1941; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économié nationale et aux finances en date 
du 9 septembre 1941: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 


Art. 1er, — La Société nalionale des chemins 
de fer français est autorisée à percevoir, au 
rofit de la ville de Dinan, et au maximum 
jusqu'à l'expiration du délai de trente ans 
prevu par l'articke 3 du décret susvisé du 
22 mars 1931, les surtaxes locales temporaires 
suivantes qui se substituent à celles instituées 
par ce décret; 


de Voyageurs civils et militaires, chiens, 


Au départ de la gare de Dinan pour toutes 
destinations; à destinalion de Dinan et en 
provenance des gares de la région de l'Ouest: 


Billets sunples et d’aller et retour dont le 
prix (droit gare et timbre-quittance com- 
pris) est: 


De moins de 20 fr.: 50 centimes; 

Compris entre 20 fr. (inclus) et 50 fr, (in- 
clus) : 4 

Compris entre 50 fr, 05 (inclus) et 400 fr. 
(inclus) : 2 fr.;— 

Supérieur à 100 fr.: 3 fr.; 

Abonnements ordinaires (ceux de travail ex- 
clus), 5 p. 100 du prix de j'abonnement, 


| par” voyageur; ju 


2° Transports G. V., P, V, et vitesse unique, 


De ou pour Dinan, pour toutes des 
ou de toutes provenances (à 
bagages, des marchandises taxées au tarif de 
petits colis et du traflc des embranchemeu!s 
particuliers) : 3 p. 100 du montant de la taxe 
avec minimum de perception de 

La perception de ces surlaxes cesse 
plein droit dès = l'emprunt au rembourse, 
ment duquel elles sont aflectées aura 
amor 


Art. 2. — Les insuffisances qui viendra! 

à se manifester dans le produit des surlanes 
don la perception est autorisée par le présent 
décret, ainsi que dans le fonds de réserye 
prévu à l’article 3 de la loi du % octobre 
1597, par rapport à l’annuité de l'emprunt à 
amortir demeureront, conformément à l'arti 
cle 3 du décret du 14 juin 1938 portant addie 
üon à ladite loi, à la charge de la ville d 
Dinan, qui sera tenue de faire face à cette 
dette exigible, constituant pour elle une d« 
pense obligatoire, et d’y pourvoir au moyen 
de ses ressources ordinaires ou de centimes 
additionnels, à moins qu'elle n'ait demandé 
et obtenu la modification du taux, des pointg 
de perception ou de la durée des surtaxes, 
dans les conditions spécifiées à l’article 3 du 
décret susvisé. 

Art. 3. — Les dispositions du décret susvisé 
du 22 mars 1931 sont abrogées en ce qu'elles 
ont de contraire à celles du présent décret, 

Art, 4. — Le secrélaire d'Etat aux commu 
nications et le secrétaire d’Elat à l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 9 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTIHELOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Décret n° 1247 du 11 avril 1942 ayant pour 
objet de compléter, par des dispositions 
ayant trait aux colis postaux, le décret du 
26 avril 1941 pris pour l'application de la 
loi du 23 février 1941 relative à la perception 
des taxes de péage dans les ports mari 
times, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux COM 
munications, du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la marine, du minis 
tre secrétaire d’Elat à l'intérieur et du secrés 
taire d’Elat à la production industrielle, 

Vu la loi du 23 février 4941 concernant ja 
perception de taxes locales de péages dans i°3 
ports maritimes ; 

Vu le décret du 26 avril 1941 fixant les modas 
lités d'application de Ta loi du 23 février 1941; 

Vu le décret du 18 octobre 1941 étendani 
à l'Algérie les dispositions de la loi du 23 fé- 
vrier 1941 et du décret du 26 avril 19%1; 

Après avis de la section de l’agriculture et 
du ravitaillement, de la production indus 
trielle et du travail, des communications dd 
conseil d'Etat, 


Décrétons: 


Art. 4er, — Le titre Ier du décret du 26 avril 
1941 fixant les modalités d'application de là 
loi du 23 février 1941 concernant la perceplio 
des ges dans les ports maritimes 
plété par un article 1 bis, ainsi conçu: 

& Art, 4 bis, — Quelles qu'en soient 107 
gine et la destination, les colis taux cire 
ant en transit direct à travers la France C0“ 
tinentale ou l'Algérie sont, dans tous les 
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perception est prévue par la loi du 22 février 

‘ Eu ce qui concerne les colis postaux en 
venance ou à destination de la France con- 
Male où de l'Algérie, les tarifs d'applica- 
par les actes institutifs devront 


lic it - 
Durs ixer des taxes par unité de colis ». 


art. 2. — Les acles institulifs de péages dont 
pe causes relatives aux colis poslaux ne se- 
jent pas conformes aux dispositions du pré- 
mr décret devront être revisés dans un délai 
K deux mois à partir de Ja date de la publi- 
tation du présent décret au Journal ofjiciel. 

wrt, 2. — Sont et demeurent abrogées tou- 
us dispositions contraires au présent décret. 
, — Le secrétaire d'Etat aux communi- 
le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
vomie rationale et aux finances, le ministre 
«crétaire d'Etat à la marine, le ministre se- 
erétaire d'Etat à T'intérieur et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle sont char- 
chacun en qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de V'Elat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 44 avril 1942. 

PH, PÉTAIN. 


par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, 


Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHLLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
VERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Le secrétaire au travail, secrétaire d'Etet 
à la production industrielle, par inté- 


rim, 
RENÉ BELIN, 
—$ — 


sell 


Art. 


rations, 


Décret no 1321 du 15 mai 1942 relatif à la per- 
ception de la taxe de séjour dans la station 
de tourisme de Marseille (Eouches - du- 
Rhône). 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire 
communications, 

Vu le décret du 22 août 4928 qui a érigé la 
tille de Marseille en station de tourisme et 
institué dans cette station une chambre d'in- 
dustrie touristique ; 

Vu le décret du 27 mars 1941 qui a aulorisé 
jusqu'au 2 juillet 4941 la perception de la 
traction de 45 p. 400 de la taxe de séjour éla- 
bie dans la station par les décrets des 13 fé- 
\rier 1929, 2 juillet 1990, 25 décembre 1932 
«le septembre 1933, & p. 100 du produit 
innuel de ladite taxe étant affectés au gage 
d'un emprunt communal de 11 millions de 
francs destiné à l'installation de bassins fil- 
trants et leur perception autorisée à ce titre 
l'udant quarante années; 

Va la délibération de la délégation spéciale 
We la ville de Marseille en date du 9 juin 
lil, demandant l'autorisation de percevoir 
à fraction de 15 p. 100 de la taxe de séjour 
pendant une nouvelle période de cinq ans à 
tompter du 2 juillet 1941; 

Vu la délibération de la chambre d’indus- 
lie louristique de Marseille en date du 419 
Juin 1941; 

Vu la lettre du préfet des Bouches - du- 
Rhére en date du 28 juin 4941 ; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
date du 46 juillet 1944; 

Vu le dossier d'enquête, ensemble l'avis du 
missaire enquêteur en date du 5 décembre 


d'Etat aux 


Vu les autres pièces du dossier; 

Va la loi du 24 septembre 1919, compKlée 
por là loi du 4 août 1927, et le décret du 4 mai 
2, modifié par le déeret du 30 mai 1923, 
‘semble la loi du 24 décembre 190; 


La section @e l’agriculture et du ravitaille- 
ment, de Ja production industrielle et du 
travail, des communications du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrélons : 


Art. fer, — Est autorisée jusqu'au 2 juillet 
1946 la perception, dans la station de tou- 
risme de Marseille, de la fraction de 45 p. 100 
de la taxe de séjour établie par les décrets 
des 13 février 1929, 2 juillet 1930, 25 décembre 
3992, 1er septembre 1533 et 27 mars 1941. 

Celle taxe coniinuera à tre perçue suivant 
le tarif ci-après: 

Hôtels et maisons hors classe : 3 fr. par per- 
sonne el par jour. 

Hôtels et maisons de {re catégorie, 2 fr. 50 
Par personne et par jour. 

Hôtels et maisons de 2° catégorie, 2 fr. par 
personne et par jour, 

Hôtels et maisons de 3% catégorie, 1 fr. 25 
par personne et par 

Hôtels et maisons de 4 catégorie: 75 cen- 
times par personne et par jour. 

: tarif ne comprend pas la taxe addition- 
neile. 

La taxe est due à partir du jour de l’ar- 
rivée, La durée de perception est au maxi- 
mum de vingt-huit jours. 


Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 


1° Les enfants au-dessous de sept ans; 

2° Les personnes qui justifient u’elles 
viennent temporairement dans la station en 
vue d'exercer leur profession; 

3° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou 
du département appelés temporairement dans 
la station pour l'exercice de leurs fonctions; 

4o Les voyageurs et représentants de com- 
merce porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919 pendant la durée du séjour qu'ils font 
dans la station pour les besoins exclusifs de 
leur profession ; 

5° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 19 juillet 1893, 14 juillet 4905 
€t 14 juillet 1913; 

Go Les mutilés, blessés ét malades du fait 
de la guerre; 

7° Les personnes qui descendent dans les 
hôtels ou pensions dont le prix moyen des 
chambres est inférieur à 2 fr. par jour ou 
qui occupent un logement garni dont le prix 
mensuel est inférieur à 30 fr. 


Art, 3. — Les membres des familles nom- 
breuses, porteurs de la carte d'identité qui 
leur est délivrée en vertu de la loi du 24 dé- 
cembre 1940, bénéficieront des mêmes réduc- 
lions que celles prévues per ladite Joi pour 
les prix de transport sur les chemins de fer 
d'intérêt général, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
complant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des familles 
complant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

To p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 4. — La fraction de 85 p. 100 du pro- 
duit de ja taxe de séjour demeure affectée 
au gage de l'emprunt de 11 millions de francs 
autorisé par le décret du 2 juillet 1930, Le 
reliquat annuel de ladite fraction laissé dis- 
ponible par le service de l'emprunt pourra 
être employé soit au payement des dépenses 
engagées pour l'amélioration de la distribution 
d’eau potable, soit concurremment avec la 
fraction de 15 p. 100 du produit de la taxe 
aux autres dépenses prévues par l'article 49 
du décret du 4 mai 1920. 


Art. 5. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 modiflé 
par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de 
la taxe de séjour au cours de l'année précé- 
dente, sera affiché, pendant toute la durée 
de la saison, à la mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au siège du syndicat d'initiative € 
au bureau de renseignements s'il en existe 
dans la station. Cet état sera certifié par Je 
rñaire. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Etat aux commu- 
nications est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera ublié au Journal 
l'Etat français. officiel de 


Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
GIBRAT, 


—+e 


| 
Port de Port-Vendres. 


Par arrêté du 18 mai 1942, un bureau cen- 
tral de la main-d'œuvre du port a été institué 
au port de Port-Vendres. 


— + 6e 


Réseau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger. 


Par arrêté en date du 29 avril 494% 
M. du Pont, inspecteur des finances, a ét 
nommé membre du conseil de réseau des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger, 
au titre de représentant du secrétariat d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finances, en 
remplacement de M. Zaffreya, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


. Décret n° 1293 du 14 mai 1942 réglementant 


la profession d'agent d'affaires au Togo. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 23 mars 192 et 21 fé- 
vrier 1925 déterminant les atiributions du 
Colamissäire Ge France au Togo; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrélaire d'Elat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 


Art. 4e, — Pour l'application du présent 
décret sont réputés agents d'affaires ceux qui, 
en dehors des officiers ministériels, des avo- 
cals et des agréés auprès des tribunaux, ont 
pour profession habituelle de gérer les affaires 
d'autrui, litigieuses ou non, de conseiller et 
de renseigner le public ou d'intervenir en son 
nom, le tout moyennant rétribution. 

Sont notamment considérés comme tels les 
écrivains publics et les agents de renseigne- 
ments. Ne sont pas considérés comme agents 
d'affaires ceux qui gèrent pour le compte 
d'autrui, à titre de salariés ou à tout autre 
titre, des propriétés où des exploitations com- 
merciales, agricoles ou industrielles, même 
s’ils détiennent un mandat général] pour gérer 
des propriétaires ou des exploi- 
tants. 

La profession d'agent d'affaires est incom- 
patible avec tout mandat politique et tout 
emploi permanent rémunéré par une adminis- 
tration publique ou un établissement public, 

Conformément aux articles 4 et G32 du 
code de commerce, les agents d'affaires sont 
des commerçants et sont soumis comme tels 
à toutes les obligattons imposées aux <com- 
merçants par les lois et règlements en vi 
gueur. 


Art. 2. — Nul ne peut exercer, au Togo, 
la profession d'agent d'affaires s’il n’en a 
obtenu au préalable l'autorisation de l'auto- 
rité administrative. 


Art. 3. — L'autorisation d'exercer la pro- 
fession d'agent d’aflaires est donnée par le 
commissaire de France pour tout ou partie 
du territoire. 


Art. 4. — Sont seuls admis à postuler l'auto 

risation les citoyens ou re français, les 
rotégés francais et administrés sous mandat 
rançais. 
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En ouire, l'aulorisation ne peut être 
cordée qu'après enquêle administrative ct 
seulement À ceux qui n'ont encouru amcune 
condamnation pour fait contraire à la pro- 
bilé ou pour agissements incompalibles avec 
le respect dû aux autorités ou inslitulions 
françaises <t jouissant, en outre, d'une hono- 
rabilité reconnue. 


Art. 5. — Le refus d'autorisation n'a pas 
à êlre motivé el n'est susceptible d'aucun 
recours. 

Art. 6 — L'autorisation d'exercer la pro- 
fession d'agent d’affaires pourra toujours être 
relirés après enquête administrative, 
devra l'être obligatoirement lorsque les agents 
autorisés cesseront de satisfaire aux conditions 
prévues par l'article 4 ci-dessus. 

Le retrait est décidé par le chef du terri- 
toire après avis du conseil d'administration 
et notifié par la voie administrative. La déci- 
sion fixera le délai dans lequel les intéressés 
devront cesser leur activité, Ce délai sera 
compris entre trois mois et un an. ]1 ne sera 
accordé aucun délai lorsque le retrait sera 
motivé par une condamnation. 

La décision de retrait n'a pas à être motivée 
el n’est susceptible d'aucun recours, 


Art. 7. — Ceux qui exercent actuellement 
la profession d'agent d'affaires telle qu'elle 
est définie ci-dessus devront, dans un délai 
de trois mois à compter de la promulgation 
du présent décret, formuler une demande d'au- 
torisation d'exercer auprès du chef de la Co- 
lonie intéressée. 

ls pourront continuer à exercer en atten- 
dant qu'une décision soit prise à leur égard. 

Le refus d'aulorisalion sera, dans ce cas. 
décidé et notifié dans les conditions prévues 
à l'article G. 


Art, 8. — Les infractions aux articles qui 
précèdent seront punies d'un emprisonnement 
de un à trois mois et d’une amende de 6.000 
à 66.000 fr, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

fl pourra être fait application de l'article 463 
du code pénal. 

En cas de récidive, la peine d'emprisonne- 
ment sera toujours prononcée. 


Art. 9. — Tous documents ou correspon- 
dances émanant des agents d'affaires, même 
à l'usage des particuliers, devront être ré- 
digés en français; s'il est nécessaire d'em- 
loyer une autre langue, le texte rédigé en 
rahçÇais devra toujours figurer en fac du 
texte rédigé dans cette autre langue. 

Tous documents ou correspondances établis 
par les agents d'affaires devront être revètus 
de leur signature, et de la mention lisible de 
leur nom et de leur adresse. 


Art. 10. — Les infractions à l’article 9 seront 
unies d'un emprisonnement de six à quiuze 
jours et d'une amende de 60 à 600 fr. ou de 
‘une de ces deux peines seulement. 

En cas de récidive, la peine d'emprison- 
nement sera toujours prononcée, 


Arl, 11. — Les pénalités prévues pour les 
agents d'affaires exerçant sans autorisation 
sont applicables à tous ceux qui exerceraient 
Ja même activité de manière habituelle sous 
lc couvert d'une autre profession. 


Art. 142, — Sont abrogées toutes les dispo- 
#itions contraires au présent décret. 

Art. 13. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 14 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPI BARTHÉLEMY, 


--@- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Décret n° 1312 du 16 mai 1942 relatif à la pro- 
rogation du tarif de la taxe de séjour à 
Allevard (Isère). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu le décret du 9 janvier 1922 qui a érigé 
la cominune d'Allevard (Isère)-en station hy- 
drominérae et à jiustilué dans celle staiion 
une chambre d'industrie thermace : 

Vu le décret du 44 juin 1992 qui à fixé jus- 
qu'au fer celobre le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans slalion; 

Vu la déiibéralion du conseil municipal en 
date du 7 1941; 

Vu la délibération de Ja chambre d'industrie 
thermale en date du 20 mai 1941; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
commissaire cnquéleur en dalc du juin 
1641: 

Vu l'avis du comité consullatif d'hygiène 
de France eu date du 12 décembre 1941; 

Vu des iois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 ct le décret du # mai 1220 modifié par 
le décret du 36 mai 192%; 

Vu l'arlicle 61 de la loi de finan’es du 91 
décembre 1941 fixant le maximum du tarif de 
la taxe ‘de séjour jusqu'au 4e janvier 1952 
à à fr. par personne el par jour de séjour: 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la 
famillé et à la santé; 

La section du travail, de la prévoyance 50- 
ciale et de Ja santé publique du conseil d'Elal 
entendue, 


Décrélons: 


Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 
ter octobre 1946, le tarif de la taxe de séjour 
ui sera perçue du 15 mai au 1% octobre 
ans la slation hydrominérale d'AHevard 
(Isère) : | 

Hôtels et appar'ements de luxe: 3 fr. par 
personne et par jour de séjour. 

Hôtels et appartements de 1°: catégorie: 
2 fr. par personne et par jour de séjour. 

Hôtels et maisons de 2e catégorie: 1 fr. 50 
par personne et par jour de séjour. 

Hôtels et maisons de 3° catégorie: 1 fr. par 
personne et par jour de séjour. 

Hôtels et maisons de catégorie: cen- 
times par personne et par jour de séjour. ” 

Auberges: 2%) cenlimes par personne et par 
jour de séjour. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


1° Les fonclionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés temporai- 
rement dans la station pour l'exercice de 
leurs fonctions ; 

2° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la staliqn et celles qui y possèdent une ré- 
sidence à raison de laquelle elles sont passi- 
bles d'une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu’elles vien- 
nent temporairement dans la station pour 
l'exercice de ieur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de com- 
merce,.porteurs de la carte d'identité profes- 
stonneile instituée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

4° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 4905 
ct 14 juillet 1913; 

20 Les blessés, mulilés et malades du fait 
de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonetion- 
nement et au développement de la station ninsi 
que les conjoints et les enfants mineurs des- 
dites personnes. 

Des réductions sont consenties: 


1° En faveur des enfants de moins de sept 
ans, qui ne payeront que demi-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stri:- 
tement personnelle délivrée en vertu de la loi 
du 24 décembre 1940, 


de fer d'intérêt général, c’est-à-dire : 7. 
complènt des fai 
domplant-cing des familles 


Art. 3. — Le produit de la taxe de Séjour 
sera conformément aux disposilions 
des articles 1er et 2 de la loi du 21 septembre 
1519. Elle devra notamment servir À assnrer 
aux indigents, qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés ans Ja station les 
soins dont ils auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du #4 mel 1920 
fé par le décret du 20 mai 1923, un état por. 
tant indication précise de l'emploi du preduit 
de la taxe au cours de l’année précédente séri 
affiché pendant toute la durée de la suson 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements s'il en existe dans la sla- 
tion. Cet état sera cerMfé par le maire. 


Art. 3%, — A l'expiration du délai impa 
par l'article 61 de la ki de finances du SA dé. 
cembre 194, ux nouvean décret fixer 
d'après les disposilions -Jégislatives qui seront 
aiors en vigueur, le tarif de la taxe de séjour 
dont le produit continuera à assurer le ser. 
vice des emprunts gagés sur ladile taxe ct 
non encore amortis à celle date. 


à la sanié est chargé de l’exécuti 
Fait à Vichy, le 16 mai 194. 
À PH. LÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eln 
francais : 


-Le Secrétaire d'Etat à la famille 


et à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Avis de concours pour l'emploi d'ingénieur 
élève de l'aéronautique. 


Par arrèlé en date du 18 mai 1942, un con- 
cours pour le recrutement de deux ingénieurs 
élèves de l'aéronautique a été ouvert au 5e- 
crélariat d'Etat à l'aviation. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu à 
Paris et à Toulouse, le mardi {+ septembre 
1912 et les jours suivants. 

Aucun diplôme n'est: exigé des candidats. 
Le ‘programme des connaissances exigées au 
concours porte principalement sur les mi- 
tières enseignées en année préparatoire à 
l'école nationale supérieure d'aéronautique; il 
est approximativement du niveau des cerl:- 
filcalts de licence ès sciences (calcul différen- 
tiel et intégral, mie rationnelle et phy- 
+ 2 générale, plus des éléments de chi- 
mie). 

La date de clôture des inscriptions est fixée 
au 1er-août 1942, 

Il sera pe + une brochure contenant le 
programme détaillé et l'indication des pièces 
à produire, sur demande accompagnée de 2 fr. 
de timbres, adressée au secréiariat d'Etat à 
l'aviation (direction technique et industrielle), 
hôlel Radio, Vichy, où au chef de l'organisme 
de liquidalion en zone occupée de la direc- 
tion technique et industrielle, 129, rue de la 
Convention, Paris {15°). 


Vichy — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Baron-Tanes. 


(Supplément.) 


Li 
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